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Note d’orientation n°9

Canevas des rapports d’avancement dans le cadre des accords de branche 

Introduction

Reporting, validation et vérification

Dans le cadre du suivi des accords de branche, chaque entreprise est tenue annuellement de fournir un rapport d’avancement à sa fédération sectorielle et de permettre à un Commissaire (réviseur d’entreprise ou expert comptable) de valider les données utilisées dans ce rapport (Art. 5 de la convention). De même, chaque fédération doit consolider les différents rapports des entreprises de son secteur et présenter un rapport annuel au Comité directeur de l’accord.

Les rapports d’entreprise doivent être transmis aux fédérations avant le 1er avril de chaque année. Les rapports sectoriels doivent être transmis aux Comités directeurs pour le 1er juin.

En outre, l’Article 8 de la convention d’accord de branche prévoit des missions de vérification, sollicitées par le Comité directeur de chaque accord ou par la Région wallonne. Au moins trois vérifications doivent être effectuées au cours de l’accord, auprès de la fédération et, au besoin, auprès des entreprises. Le vérificateur devra notamment avoir accès aux rapports de fédérations et à ceux des d’entreprises.

Les rapports annuels doivent permettre de juger des progrès de la mise en œuvre de l’accord et rendre compte des modifications et événements qui affectent les performances énergétiques des entreprises au cours de l’année écoulée. Ces événements peuvent être multiples. Certains ont un caractère conjoncturel (panne, changements temporaires des conditions de fonctionnement, …). D’autres sont permanents ou structurels (arrêt d’une production, apparition d’une nouvelle famille de produits, modification d’une chaîne de fabrication, …). L’impact que les premiers pourraient avoir sur les performances d’une entreprise doit pouvoir être expliqué. Les seconds doivent être intégrés dans le calcul des indices d’efficience.

Principes du reporting

L’objet de la présente note consiste à :

· proposer un canevas de rapport dont le respect assure une certaine cohérence entre les rapports d’entreprises mais aussi entre leurs consolidations par les secteurs. Ce canevas permet en outre d’identifier clairement les données qui font l’objet d’une validation de la part du Commissaire ;

· préciser la manière dont les changements structurels et conjoncturels doivent être pris en considération dans le calcul des indices d’efficience.  

Cette note se base sur les principes suivants  :

· Toute modification ou tout événement ayant un impact sur les performances énergétiques d’une entreprise et d’un secteur sera expliqué par un calcul d’ajustement d’indice d’efficience. Cette approche assure une lecture claire des changements, utilise un langage commun à tous les secteurs et permet de respecter la confidentialité des données individuelles d’entreprises. 

· Les changements structurels sont intégrés dans le calcul des indices (après accord du Comité directeur). Les événements conjoncturels donneront lieu à un ajustement temporaire purement explicatif ; les indices ainsi ajustés ne remplacent pas les indices de suivi de l’entreprise ou du secteur. Il est évident que si l’accord de branche d’un secteur prévoit déjà un ensemble d’ajustements, même conjoncturels, dans le calcul de l’indice de suivi, ils seront automatiquement intégré dans l’indice brut sectoriel. L’indice explicatif ne sera calculé que pour pouvoir rendre compte d’événements non prévus au départ.

· Les consommations d’énergie et les niveaux de production de l’année considérée sont des quantités que le Commissaire devra valider. Il y a lieu de les conserver sans modification dans les calculs d’indices. En d’autres termes, le numérateur des indices représentera toujours les conditions réelles de fonctionnement des entreprises pour l’année prise en considération. 

· Dès lors, les ajustements porteront toujours sur les caractéristiques de référence. Ils modifieront les conditions de référence présentes au dénominateur des indices pour y intégrer les événements ou changements dont on souhaite expliquer l’impact. On expliquera donc un changement en calculant un indice qui compare les consommations ou émissions d’une entreprise ou d’un secteur à celles qui auraient résulté d’une même production dans les conditions de référence, mais en faisant l’hypothèse que le changement que l’on désire expliquer avait eu lieu durant cette année de référence.

· Tous les ajustements doivent être détaillés de manière claire et complète, dans un document confidentiel qui sera remis à la fédération. Tout mandataire du Comité directeur pourra en valider la conformité, tant au moment du dépôt du rapport sectoriel annuel que par après, si le Comité est amené à revenir sur ces chiffres. Ce document devra être conservé durant toute la période de l’accord par le secrétariat du Comité directeur
. A défaut, l’entreprise concernée peut demander qu’il soit déposé chez un notaire au même titre que son audit initial.  

· Tout ajustement doit être approuvé par le Comité directeur avant d’être formellement adopté. Celui-ci tranchera notamment sur la question de considérer un ajustement comme structurel (modification permanente des conditions de référence d’une entreprise ou d’un secteur) ou conjoncturel (indices d’efficience ajustés pour des raisons d’explication, mais ne modifiant pas les caractéristiques de référence de l’entreprise pour ce qui concerne le suivi de son engagement en matière d’amélioration d’efficience).

Communications en-dehors des Comités directeurs

La convention d’accord de branche prévoit également des communications régulières au Gouvernement wallon portant sur l’état d’avancement des différents accords (Art. 10). Ces documents globalisés ne contiendront aucun renseignement individuel relatif à une entreprise et seront établis en accord avec les différents Comités directeurs. Ils serviront de base pour informer le Parlement et seront soumis pour avis au CWEDD et au CESRW et deviendront publics. 

Dans ces conditions, le canevas de « reporting » exposé ici reprend les obligations prescrites par la convention par la convention d’accord de branche. Il en ajoute d’autres, optionnelles, et souhaitées à des fins statistiques ou afin de préparer les communications au Gouvernement et vers le public. Le texte précise, pour chaque requête d’information, si elle est obligatoire ou optionnel et, dans ce dernier cas, apporte une justification à la requête.

En particulier, les communications en-dehors des délibérations en Comités directeurs n’utiliseront pas l’indice brut mais l’indice ajusté, dit « explicatif » des secteurs.

Remarque : le logiciel « EPS Coach »

La Division de l’Energie de la Région wallonne a acquis les droits d’un logiciel de gestion du tableau des consommations d’énergie et des pistes d’amélioration d’une entreprise. Ce logiciel automatise le calcul des indices d’efficience et prévoit les ajustements d’indices décrits dans la présente note.

La décision de recourir ou non à l’emploi de ce logiciel est entièrement laissée au choix des entreprises. Le lecteur intéressé est invité à consulter sa documentation à l’une des deux adresses suivantes :

Portail Energie de la Région wallonne :
http://energie.wallonie.be
 
Recherche sur « EPS Coach » 

Site des développeurs du logiciel : 
http://www.econotec.be/EPSCoach/
 
User : epscoach ;  Password : jp0therscount

Obligations de « reporting »

Selon les termes de la convention d’accord de branche, chaque entreprise est tenue de remettre à sa fédération un rapport d’avancement annuel pour le 1er avril de chaque année. Celle-ci doit à son tour présenter, pour le 1er juin, un rapport annuel au Comité directeur qui assure le suivi de l’accord de branche.

Rapport d’entreprise

Le contenu minimum de ces rapports est prescrit à l’Annexe 3 de la convention. Ainsi, le rapport de chaque entreprise doit présenter :

· les consommations d’énergie du site concerné, exprimées en unités d’énergie primaire ;

· les émissions de gaz à effet de serre (somme des émissions directes et indirectes)
 ;

· les volumes de production ;

· la valeur des indices d’efficience énergétique IEE et en matière d’émissions de gaz à effet de serre IGES ;

· un explicatif des projets réalisés en précisant leur catégorie selon la double classification utilisée par les audits énergétiques :

· A :
faisabilité certaine ;

· B :
faisabilité à évaluer ;

· C :
projet qui doit mûrir ;

· 1 : 
temps de retour inférieur ou égal à 2 ans ;

· 2 :
temps de retour se situant entre 2 et 4 ans (ou 5 ans dans certains secteurs) ;

· 3 :
temps de retour supérieur à 4 (ou 5) ans.

· un explicatif des projets que l’entreprise envisage de mettre en œuvre dans l’année qui suit.

A ces informations, il est proposé d’ajouter les éléments suivants :

· Les consommations d’énergie du site exprimées en unités physiques usuelles (celles qui apparaissent sur la facture du fournisseur, ou celles dans lesquelles les valeurs mesurées sont exprimées), afin que le Commissaire puisse mener sa mission à bien.

· Une classification des projets réalisés selon la typologie déjà utilisée dans le plan d’action sectoriel telle que :

· Bonne gestion

· Amélioration des procédés

· Amélioration des utilités

· Meilleure utilisation des capacités de production

· Autres

Cette classification peut donner des indications utiles quant aux types de mesures qui sont mises en œuvre, notamment à des fins de communication externe, une fois les informations consolidées au niveau sectoriel. Cette typologie peut varier selon les secteurs (se référer au plan sectoriel).

· Une estimation du montant total des investissements liés aux projets d’amélioration qui ont été réalisés au cours de l’année couverte par le rapport. Cette information sera traitée de manière strictement confidentielle pour chaque entreprise et servira, après consolidation au niveau de l’ensemble des secteurs, à indiquer dans les communications au Gouvernement et vers le public, l’importance de l’effort réalisé par le secteur industriel wallon dans le cadre des accords.  

Si l’entreprise ne souhaite pas fournir cette dernière information ou si celle-ci ne peut être estimée dans le cas de projets dont l’amélioration d’efficience énergétique ne constitue qu’une des conséquences de l’investissement réalisé, elle peut être remplacée par un descriptif succinct des réalisations effectuées.

Rapport sectoriel

De même, le contenu minimum du rapport de la fédération doit contenir : 

· la valeur des indices IEE et IGES sectoriels ;

· les facteurs explicatifs de l’évolution passée de ces indices et de leur évolution attendue ;

· les consommations d’énergie primaire et les émissions désagrégées ;

· les volumes de production associés ;

· un explicatif des projets réalisés et envisagés dans le futur, en classant suivant la typologie ABC/123 (faisabilité et temps de retour).

Il identifiera l’écart existant entre la situation de l’année analysée par rapport à la poursuite de l’objectif final, y compris l’objectif intermédiaire.

A ces informations, le rapport sectoriel pourra ajouter le montant d’investissement total réalisé par l’ensemble des entreprises durant l’année écoulée et/ou l’information fournie par les entreprises au sujet des projets réalisés. Il pourra également classer les projets réalisés et ceux envisagés par typologie (bonne gestion, amélioration des procédés, …)

Tant les rapports d’entreprises que les rapports sectoriels demeurent confidentiels. Chaque Comité directeur aura pour tâche de rédiger un rapport global. A échéances bien définies (janvier 2006, janvier 2009 et à l’issue de l’accord), l’ensemble de ces rapports globaux sera consolidé en une communication au Gouvernement wallon. Cette dernière, une fois approuvée par le Gouvernement, deviendra un document public. 

Canevas de présentation des rapports

Sur base des obligations contractuelles, nous proposons des canevas que les entreprises et les secteurs industriels sont invités à suivre pour la rédaction de leurs rapports. Ces documents doivent en effet permettre une consolidation aisée, au niveau sectoriel d’abord, au niveau de l’ensemble de l’industrie wallonne ensuite. 

En outre, les rapports d’entreprise doivent identifier clairement les valeurs utilisées pour le calcul d’indices d’efficience qui devront être validées par le Commissaire et éventuellement consultées par un Vérificateur dont la mission est prévue dans la convention d’accord de branche (Art. 5 et 8).

Rapport d’entreprise

Couverture

La page de couverture du rapport doit bien entendu identifier le ou les sites industriels concernés et l’année considérée.

Doivent apparaître sur cette page de couverture :

· le nom de la société ;

· le nom et l’adresse du ou des site(s) ;

· la date d’entrée dans l’accord de branche ;

· l’année concernée par le rapport ;

· la date de rédaction du rapport.

Introduction

Objet du rapport, brève synthèse du contenu du rapport.

Description du site et de ses activités

Brève description des activités du site, des modifications qui y ont été apportées ou qui ont affecté la gamme de produits. Si l’entreprise le désire, elle peut ici inclure des considérations sur la conjoncture économique dans laquelle l’entreprise a mené ses activités.

Tout nouvel élément doit être clairement identifié à l’intérieur ou à l’extérieur du périmètre des activités couvertes par l’accord de branche.

L’exclusion d’un élément du périmètre couvert par l’accord de branche doit être justifié et faire l’objet d’un accord du Comité directeur
. 

Il est suggéré à chaque entreprise de tenir à jour un tableau récapitulatif de toutes les modifications depuis le début de l’accord de branche. Chaque année, la dernière version de ce tableau pourra figurer utilement en annexe du rapport.

Volumes de production

Quantités produites durant l’année prise en considération. Toutes les productions qui figurent dans le calcul des indices d’efficience doivent être précisées. Ces valeurs doivent pouvoir être attestées par le Commissaire.

Pour rappel, on fournira en regard les volumes de production lors de l’année qui a servi de référence pour l’audit énergétique au départ de l’accord de branche.

Consommations d’énergie et émissions de CO2

Quantités d’énergie achetées durant l’année considérée, en distinguant par vecteur énergétique et en les exprimant en unités physiques
 et en unités d’énergie primaire.

Quantités d’énergie exportées, par vecteur énergétique, en unités physiques (mesurées) et en unités d’énergie primaire, si elles sont intégrées dans le calcul des indices d’efficience.

Toutes ces valeurs (exprimées en unités physiques) doivent pouvoir être attestées par le Commissaire.

Les émissions de CO2 qui doivent être présentées comportent les émissions directes et indirectes. Elles sont calculées en se basant sur les facteurs d’émission fournis en annexe. Si l’entreprise utilise d’autres valeurs, elle doit les préciser et les justifier.

Il est important de conserver les facteurs de conversion en unités d’énergie primaire et les facteurs d’émission qui ont été utilisés pour déterminer les valeurs de référence lors des audits énergétiques préalables à la signature de l’accord de branche.

Certaines entreprises utilisent des combustibles non conventionnels et sont amenées à effectuer des mesures de contenu en carbone sur ces combustibles dans le cadre du suivi de leurs émissions imposé par le mécanisme d’«Emission Trading ».  Elles pourraient souhaiter ne travailler qu’avec un set unique de facteurs d’émission et utiliser les valeurs mesurées plutôt que les valeurs conventionnelles dans le reporting d’accord de branche. Elles peuvent le faire, en accord avec leur fédération qui doit savoir sur quelle base la consolidation sera effectuée, mais doivent conserver le set de valeurs utilisé lors de l’audit initial, car elles prennent ainsi le risque de mesurer leur efficience en matière d’émissions sur base de facteurs d’émission variables dans le temps.

Consommations spécifiques de l’année de référence

Pour rappel, les consommations spécifiques par produit telles qu’elles ont été identifiées dans l’audit énergétique préalable à l’engagement de l’entreprise dans l’accord de branche. Ces données doivent être fournies en unités d’énergie primaire.

S’il y a génération, utilisation et exportation d’énergies et que ces quantités interviennent dans le calcul des indices, les rendements de conversion de ces énergies, s’ils sont connus, sont fournis ici
. 

En regard des valeurs identifiées lors de l’audit, on indiquera les modifications que l’on propose d’apporter à ces valeurs de référence pour tenir compte de modifications des équipements ou des conditions de production. Ces modifications devront être justifiées (actions préventives, modifications imposées par des obligations en matière de  sécurité ou de respect de l’environnement, …) et documentées (voir plus loin). Les valeurs modifiées ne seront adoptées qu’après accord du Comité directeur.

Ces consommations spécifiques seront présentées sous forme d’un tableau qui les précise pour chaque année, afin de suivre aisément les modifications dans le temps.

Indices d’efficience

Calcul des indices IEE et IGES sur base des productions, consommations et émissions de l’année et des valeurs de référence.

Explicatif de la variation de l’indice

Liste des mesures qui ont permis d’améliorer l’indice de performance. Caractériser ces mesures par leur classement (A,B,C) et leur temps de retour sur investissement (obligation contractuelle). Il est souhaité qu’elles soient également présentées par typologie (bonne gestion, modification des utilités, …etc).

Sans obligation, et uniquement dans un but de communication extérieure une fois que l’ensemble des données d’entreprises sera consolidé, il est suggéré de fournir un ordre de grandeur des montants d’investissement consentis.

Descriptif éventuel des événements qui auraient influencé la valeur des indices. Documentation des modifications d’outils et des valeurs de référence proposées pour ajuster le calcul d’indices. Ces explications doivent permettre à la fédération le calcul des ajustements proposés.

Explicatif des projets envisagés pour l’année à venir

Liste des projets d’amélioration envisagés pour l’année suivante en précisant leur catégorie et leur temps de retour sur investissement.  Si possible, les identifier par leur typologie (bonne gestion, amélioration des procédés, …), afin que la fédération puisse établir un tableau de classement par typologie.

Conclusions

Conclusions de l’analyse et liste des points à soumettre au Comité directeur.

Rapport sectoriel

Couverture

La page de couverture du rapport doit bien entendu identifier le secteur concerné et l’année considérée.

Introduction

Objet du rapport, brève synthèse du contenu du rapport.

Liste des sites

Liste des entreprises et des sites concernés. Cette liste doit préciser pour chaque site concerné :

· le nom de la société ; 

· le nom et l’adresse du site ;

· la date d’entrée dans l’accord de branche ;

· les éventuelles modifications au périmètre des installations couvertes par l’accord de branche (à faire approuver par le Comité directeur).

On identifie ici les sites qui arrêtent leur activité, ceux qui changent de nom, ceux qui sortent de l’accord de branche et ceux qui entrent dans l’accord de branche, en précisant la date de chaque événement. 

On identifie également tout changement par rapport à l’année de référence ou à l’année précédente. Chaque modification doit être datée. Si l’on envisage d’exclure du périmètre couvert par l’accord un élément nouveau ou existant, on exprime clairement sur quoi doit porter l’accord demandé au Comité directeur.

Performances économiques du secteur

Description des performances économiques du secteur (exemple : diagramme d’évolution du chiffre d’affaires, éventuellement d’un indice de production, évolution des exportations, …). Ce texte est destiné à expliquer dans quelle conjoncture les activités des entreprises ont pu être menées.

Volumes de production

Quantités produites par l’ensemble des sites concernés durant l’année prise en considération. On les présentera en comparaison des volumes de production de référence, correspondant à ceux considérés par les audits énergétiques.

Dans certains secteurs, ces données ne sont pas considérées comme sensibles et peuvent être présentées en valeur absolue. Dans d’autres secteurs, ces données sont soit confidentielles soit trop hétérogènes pour pouvoir être additionnées. Dans ce cas, le secteur pourra construire un indice de production en pondérant les volumes de production des différents sites, soit par les prix, soit par les consommations en énergie primaire requises pour leur production. Il précisera la manière dont cet indice est calculé.

Il est suggéré de présenter ces résultats sous forme d’histogramme (voir figure).
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Consommations d’énergie et émissions de CO2

Quantités d’énergie consommées durant l’année considérée, en distinguant par vecteur énergétique et en les exprimant en unités d’énergie primaire.

Ces quantités seront présentées par vecteur énergétique sous forme graphique (diagrammes secteur). Le secteur peut également établir, sans obligation,  un diagramme  les consommations totales par site.

Ces diagrammes présentent les énergies achetées. Si nécessaire, les quantités générées sur site, les consommations de résidus combustibles et les exportations d’énergie seront donnés séparément.

Les émissions de CO2 sont également présentées par vecteur énergétique.

Des exemples de diagrammes secteurs sont présentés ci-après.
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L’évolution des consommations d’énergie (en unités d’énergie primaire) et des émissions de CO2 depuis l’année de référence des audits énergétiques sera présentée sous forme tabulaire et graphique. Le diagramme présentera les contributions de chaque vecteur énergétique en respectant le code de couleurs suivant. 

[image: image4.wmf]Evolution des volumes de production 

(indice de production pondéré par  ...)

86

88

90

92

94

96

98

100

102

104

2000

2001

2002

2003

2004

2005

Indice 100 = année de référence des audits


Un exemple de diagramme et un exemple de tableau sont présentés ci-dessous. La figure met en évidence l’évolution des consommations d’énergie réelles (courbe C) ainsi que celles qui auraient eu lieu si les performances énergétiques des équipements demeuraient identiques à ce qu’elles étaient durant l’année de référence (courbe R). En d’autres termes, la figure indique l’évolution du numérateur (courbe C) et du dénominateur (courbe R) de l’indice d’efficience IEE. 
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Une courbe similaire peut être établie pour ce qui concerne les émissions de CO2.

Explicatif des événements de l’année

Liste des mesures qui ont permis d’améliorer l’indice de performance. Caractériser ces mesures par leur classement (A,B,C) et leur temps de retour sur investissement.

Si possible, ces mesures seront également classées par typologie (bonne gestion, amélioration des utilités, amélioration des procédés de production, meilleure utilisation des capacités de production, autres), ceci à des fins de communication externe. Ce classement constitue un guide utile à l’ensemble des industries, qu’elles soient ou non engagées dans un processus d’accord de branche.

Descriptif éventuel des événements qui auraient influencé la valeur des indices. Documentation des modifications d’outils et des valeurs de référence proposées pour ajuster le calcul d’indices. Ces explications doivent préciser la manière dont on tient compte des modifications et événements dans le calcul des ajustements. 

Cette partie du document devra au besoin être complétée par des annexes confidentielles chiffrées qui pourront être consultées par un expert mandaté par le Comité directeur. Ces annexes devront être suffisamment complètes pour permettre à l’expert de reproduire le calcul des ajustements, mais aussi être comprises dans le futur, si le Comité directeur est amené à re-consulter ces données. 

Ces annexes devront être conservées durant toute la période de l’accord par le secrétariat du Comité directeur. A défaut, l’entreprise concernée pourra demander qu’il soit déposé chez un notaire au même titre que son audit initial.  

Indices d’efficience

Calcul des indices d’efficience IEE et IGES sur base des productions et consommations de l’année et des valeurs de référence. 

On présentera un diagramme d’évolution (histogramme) depuis l’année de référence jusqu’à l’année considérée
 :

· des indices de suivi des performances sectorielles (y incluant les ajustements structurels) ;

· des indices ajustés pour des raisons conjoncturelles.

Les diagrammes feront apparaître les objectifs intermédiaire et final. Un exemple est fourni à la figure suivante.

[image: image7.wmf]Production B cesse en 

2008

2002

2003

2004

2005

2006

2007

2008

2009

2010

2011

2012

PRODUIT A

a

Production de A

t

/

an

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

b

Consommation sp

é

c 

é

n

.

MWh

/

t

1

,

50

1

,

46

1

,

42

1

,

38

1

,

34

1

,

30

1

,

26

1

,

23

1

,

19

1

,

16

1

,

13

c

Consommation annuelle

MWh

a 

* 

b

150

.

000

145

.

746

141

.

613

137

.

597

133

.

695

129

.

904

126

.

220

122

.

641

119

.

163

115

.

783

112

.

500

d

Cons sp

é

c r

é

f

é

rence 

(

0

)

MWh

/

t

1

,

50

1

,

50

1

,

50

1

,

50

1

,

50

1

,

50

1

,

50

1

,

50

1

,

50

1

,

50

1

,

50

e

Consommation de r

é

f

é

rence 

MWh

a 

* 

d

150

.

000

150

.

000

150

.

000

150

.

000

150

.

000

150

.

000

150

.

000

150

.

000

150

.

000

150

.

000

150

.

000

f

IEE 

(

prod A

)

%

c

/

e

100

,

0

%

97

,

2

%

94

,

4

%

91

,

7

%

89

,

1

%

86

,

6

%

84

,

1

%

81

,

8

%

79

,

4

%

77

,

2

%

75

,

0

%

PRODUIT B

g

Production de B

t

/

an

50

.

000

50

.

000

50

.

000

50

.

000

50

.

000

50

.

000

0

0

0

0

0

h

Consommation sp

é

c 

é

n

.

MWh

/

t

2

,

00

1

,

98

1

,

96

1

,

94

1

,

92

1

,

90

1

,

88

1

,

86

1

,

84

1

,

82

1

,

80

i

Consommations annuelles 

(

t

)

MWh

g 

* 

h

100

.

000

98

.

952

97

.

915

96

.

889

95

.

873

94

.

868

0

0

0

0

0

j

Cons sp

é

c r

é

f

é

rence 

(

0

)

MWh

/

t

2

,

00

2

,

00

2

,

00

2

,

00

2

,

00

2

,

00

2

,

00

2

,

00

2

,

00

2

,

00

2

,

00

k

Consommation de r

é

f

é

rence 

MWh

i 

* 

j

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

100

.

000

0

0

0

0

0

m

IEE 

(

prod

) 

B

)

%

i

/

j

100

,

0

%

99

,

0

%

97

,

9

%

96

,

9

%

95

,

9

%

94

,

9

%

TOTAL ENTREPRISE

n

IEE

%

(

c

+

i

)/

e

+

k

)

100

,

0

%

97

,

9

%

95

,

8

%

93

,

8

%

91

,

8

%

89

,

9

%

84

,

1

%

81

,

8

%

79

,

4

%

77

,

2

%

75

,

0

%


Explicatif des projets envisagés pour l’année à venir

Liste des projets d’amélioration envisagés pour l’année suivante en précisant leur catégorie et leur temps de retour sur investissement.

Conclusions

Conclusions de l’analyse et liste des points sur lesquels le Comité directeur devrait être amené à prendre position.

Calcul des indices d’efficience pour l’année considérée

Définitions

Indice d’efficience énergétique d’une entreprise

Le calcul d’un indice d’efficience énergétique (IEE) effectue le rapport entre la consommation énergétique d’un site industriel pour une année bien déterminée et celle qui aurait eu lieu sur ce site si les équipements utilisés avaient présenté les performances énergétiques d’une année de référence.

Plus précisément, supposons qu’au cours d’une année de référence, repérée 0, une entreprise fabrique n produits différents en quantités P01, P02, …P0n (exprimées chacune en tonnes de produit par exemple).

Pour produire P01, 
elle a consommé une quantité d’énergie 
E01  (MWhp) ,

pour produire P02, 
elle a consommé une quantité d’énergie 
E02   (MWhp)

…. ,

pour produire P0n, 
elle a consommé une quantité d’énergie 
E0n  (MWhp)

Des performances de cette entreprise au cours de l’année 0, on peut déterminer :

1.
pour chaque type de production, une consommation spécifique :


e0sp i   =   E0i  / P0i 
pour tout i = 1,…, n
(MWhp/t)

2.
sa consommation totale d’énergie : 


n
n

 
E0tot   =   (   E0i  =   (    e0sp i   P0i  
(MWhp)
Au cours de l’année t, la même entreprise produit Pt1, Pt2, …Ptn   (t) et sa consommation d’énergie s’écrit :


n
  n

 
Ettot   =   (   Eti  =   (    etsp i   Pti  
(MWhp)

 
i=1
 i=1

avec :


etsp i   =   Eti  / Pti 
pour tout   i = 1,…, n
(MWhp/t)

L’indice d’efficience énergétique de l’entreprise au cours de l’année t s’écrit :


C
Ettot 

IEEt     =    ____    =   100   ___________________    
(%)



n

R 
(   e0sp i   Pti  

 
i=1
où : 

· on porte au numérateur C la somme des consommations réelles de l’année t,

· figurent au dénominateur R les productions de l’année t et les consommations spécifiques de l’année 0.

Si la connaissance de la consommation totale d’énergie du site pour l’année t suffit pour déterminer le numérateur de cette dernière expression, le calcul du dénominateur nécessite, lui, outre les quantités produites durant l’année « t », la connaissance détaillée des consommations spécifiques de toutes les opérations relatives aux activités du site de l’entreprise durant l’année de référence 0, ce qui fait l’objet des audits énergétiques menés dans la phase préparatoire aux accords de branche.

Remarque : exportation d’énergie

La situation envisagée ici est par exemple celle d’une entreprise qui produit plus de vapeur qu’elle n’en utilise et livre l’excédent à un tiers. Il est prévu que les exportations d’énergie peuvent être déduites des consommations dans le calcul de l’indice d’efficience. Ce dernier s’écrit alors :


Ettot – Tierst
 
IEE    =    100    ________________________________
     (%)
  

 
(   e0sp i   Pti – Tierst 

 
i=1
 où « Tierst» représente la quantité d’énergie livrée au tiers durant l’année concernée (en énergie primaire).

C’est en effet le même terme qui doit apparaître au numérateur et au dénominateur puisque le dénominateur représente l’état de référence mais pour les productions de l’année t (en l’occurrence la production livrée au tiers est ici de l’énergie). 

Maintenant si le rendement de conversion de cette énergie est connu, alors ce rendement joue le rôle d’une consommation spécifique comme les autres. 


Ettot – Tierst
 
IEE    =    100    _________________________________________
     (%)
  

 
(   e0sp i   Pti   –   r0sp énergie   Pénergiet 

 
i=1
Ici : 

r0sp énergie  
est le rendement de conversion (en GJp/t ou MWhp/t pour de la vapeur par exemple) identifié pour l’année de référence dans l’audit ;

Pénergiet  
est la quantité d’énergie fournie (tonnes de vapeur).

Dans ce cas, « Tierst » est la quantité d’énergie exportée, exprimée en énergie primaire à partir du rendement de conversion de l’année « t » :

Tierst    =    rtsp énergie P énergiet
Indice d’efficience énergétique sectoriel

L’indice d’efficience énergétique sectoriel consolide ceux des différentes entreprises prenant part à un accord de branche. Il se construit de manière semblable à celui d’une entreprise, chaque production de chaque entreprise jouant ici le rôle des différents produits.

Indices d’efficience en matière de gaz à effet de serre

La définition d’indices d’efficience en matière d’émissions de gaz à effet de serre (IGES) est similaire à celle de l’indice IEE d’une entreprise ou d’un secteur. Les émissions à l’unité de production remplacent les consommations spécifiques et les émissions de CO2 sont déterminées à partir des consommations d’énergie exprimées en unités d’énergie primaire multipliées par des facteurs d’émission définis par vecteur énergétique. Ces facteurs d’émission sont rappelés en annexe du présent document. Si l’entreprise utilise d’autres valeurs (basées par exemple sur des mesures propres à son activité), elle doit les préciser et les justifier.

L’indice IGES peut néanmoins comporter des termes supplémentaires relatifs aux émissions de procédé. Ces émissions sont calculées à partir des niveaux de production et d’émissions unitaires (t CO2/t produit).

Sortant

Du point de vue du calcul de l’indice IEE, un sortant peut être : 

Au niveau d’une entreprise :

· une ligne de production qui s’arrête ;

· une phase de production qui cesse de fonctionner (par exemple une entreprise qui cesse de fabriquer les emballages de ses produits et préfère les acheter) ;

· un bâtiment qui n’est plus affecté à la production ;

· …etc.

Au niveau du secteur :

· une entreprise sortant de la convention d’accord de branche ;

· une entreprise cessant ses activités.

Nouvel entrant

Un nouvel entrant peut être constitué :

Au niveau d’une entreprise :

· d’une nouvelle ligne de production aux caractéristiques techniques spécifiques
 ;

· d’un nouveau produit, avec des caractéristiques de fabrication nouvelles ;

· d’une nouvelle étape de fabrication ;

· d’un nouveau bâtiment ;

· …etc.

Au niveau du secteur :

· d’une nouvelle entreprise qui se crée ;

· d’une entreprise qui rejoint l’accord de branche en cours de route.

Principes de calcul

Par définition, les deux indices IEE et IGES prennent la valeur 100% pour l’année de référence. Pour calculer l’indice « brut » de toute année ultérieure, il suffit de porter : 

· au numérateur les consommations d’énergie importées par le site industriel durant cette année, telles qu’elles sont établies par la facturation de l’entreprise ;

· au dénominateur, la somme des produits des diverses productions pour l’année considérée par les consommations spécifiques déterminées lors de l’audit.

Toutes les données énergétiques sont exprimées en unités d’énergie primaire.

Si des vecteurs énergétiques sont exportés, et si l’entreprise a décidé d’en tenir compte, ils peuvent être pris en considération dans le calcul d’indices. Deux approches sont possibles, décrites ici pour le calcul de IEE :

· l’audit a identifié un rendement de conversion de cette énergie (par exemple, pour l’exportation de vapeur, l’enthalpie d’une tonne de vapeur livrée, en GJp/t ou MWhp/t). Dans ce cas, on retire au numérateur de l’indice IEE la quantité d’énergie réelle exportée et au dénominateur le tonnage exporté durant l’année considérée par le rendement de conversion de l’année de référence. Ce rendement joue donc ici un rôle identique à celui des consommations spécifiques de référence ;

· l’audit a directement travaillé avec l’énergie exportée, en GJp ou MWhp. Dans ce cas, on retire du numérateur et du dénominateur l’énergie exportée durant l’année considérée, supposant implicitement que le rendement de conversion s’est conservé.

Ces opérations suffisent en principe pour remplir les obligations de « reporting » concernant l’évaluation de l’indice d’efficience. Elles ne permettent cependant pas toujours de :

· expliquer l’évolution de l’indice entre l’année considérée et l’année de référence ;

· tenir compte de modifications structurelles portant sur les techniques de production ou sur le portefeuille de produits de l’entreprise ;

· expliquer des dérives ou des événements conjoncturels qui pourraient avoir un impact sur l’indice.

Ci-après nous considérons un ensemble de modifications et la manière de les prendre en considération. Si la modification est structurelle, elle modifiera directement l’indice de l’entreprise (et donc l’indice sectoriel). Si elle résulte d’une dérive passagère, d’un arrêt inopiné ou de conditions de marché, ces modifications sont dites conjoncturelles et l’indice qui en tient compte n’est calculé qu’à titre explicatif. Il ne remplace pas l’indice servant à suivre les performances de l’entreprise dans le cadre de l’accord de branche. On parlera donc d’ajustement structurel ou d’ajustement conjoncturel ou explicatif, selon les cas.

Toute modification d’indice doit être soumise au Comité directeur pour approbation et doit être documentée dans un rapport confidentiel séparé, qui sera disponible pour consultation par le Commissaire et un éventuel vérificateur et, à la demande du Comité directeur, par un expert technique qu’il aura désigné.

Modifications structurelles (liste non exhaustive) :

· arrêt d’une ligne de production ;

· modification justifiée d’une chaîne de production ;

· nouvelle production ;

· installations nouvelles ou modes opératoires modifiés par des contraintes environnementales ;

· nouvelle entreprise entrant dans l’accord de branche (impact sur les indices sectoriels).

Evénements conjoncturels (liste non exhaustive) :

· défaut d’acquéreur d’énergie exportée ;

· arrêt inopiné d’une phase de production avec maintien de l’installation en température ;

· déséquilibre entre installations de production énergétiquement intégrées (l’une fournissant de la chaleur à l’autre par exemple) ;

· défaut d’approvisionnement en énergie.

Ces différentes situations sont analysées dans les pages qui suivent. Dans chacune d’elles, nous calculons un indice d’efficience énergétique ajusté pour soit tenir compte d’un changement structurel, soit expliquer un événement conjoncturel. Le principe de base du calcul de ces ajustements est toujours le même :

· conserver au numérateur de l’indice les consommations d’énergie telles qu’elles ont été réalisées durant l’année considérée ;

· ajuster le dénominateur pour que la situation de référence soit comparable à celle de l’année considérée.

Très souvent, les ajustements font appel aux notions de sortant ou de nouvel entrant. Aussi, nous commencerons par préciser la manière de les prendre en considération.

Prise en compte d’un sortant ou d’un nouvel entrant

Prise en compte d’un sortant

La manière la plus simple de prendre en compte un sortant dans le calcul de l’indice d’efficience énergétique consiste à supprimer sa contribution tant au numérateur qu’au dénominateur de IEE. En pratique, l’opération est automatique, puisque la production du sortant s’annule.

Exemple 1

Une entreprise produit 2 types de produits, A et B. Raisonnant à production constante dans le temps, elle compte améliorer l’efficience de la production A de 25% et celle de la production B de 10%. Elle s’engage donc à améliorer son efficience énergétique de 19% entre 2002 et 2012.  

En cours d’accord de branche, elle est amenée à arrêter une des deux productions. Quelle sera l’évolution de son indice d’efficience IEE ?

Le tableau 1.1 ci-après présente la situation telle que la société l’imaginait au moment où elle s’est engagée sur un objectif d’accord de branche. La production A (100 000 t/an) présente une consommation spécifique de 1,5 MWh/t en 2002 qui devrait se réduire à 1,13 MWh/t en 2012. Le production B (50 000 t/an) a en 2002 une consommation spécifique de 2 MWh/t, qui devrait descendre en 2012 à 1,8 MWh/t.

L’indice IEE de l’entreprise devrait dans ces conditions passer de 100% en 2002 à 81% en 2012.

Tableau 1.1
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Malheureusement, la production B est arrêtée en 2008. Le tableau ci-après présente la situation. Il suffit d’annuler la production de B en 2008 et au-delà, le tableau fournit automatiquement les nouvelles valeurs de IEE. 

L’indice IEE en 2012 devient donc égal à celui qui suivait l’évolution du produit A seul, l’amélioration de l’efficience énergétique de l’industrie est alors de 25%.
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Tableau 1.2.

Si par contre, c’était la production A qui s’arrêtait, l’amélioration de l’efficience de l’entreprise ne serait plus que de 10% au lieu des 19% annoncés (tableau 1.3). 

Tableau 1.3.
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Bien sûr, dans ce cas, l’entreprise ne peut pas atteindre l’objectif de 19% annoncé. 

Pour bien comprendre l’applicabilité de cet exemple en pratique, il convient de souligner que les consommations spécifiques de la première année sont connues grâce à l’audit énergétique mené préalablement à la signature de l’accord de branche, mais que celles qui figurent dans les colonnes suivantes du tableau ne sont pas déterminées. Pour sa part, l’indice IEE sera calculé chaque année à partir des consommations d’énergie totales, des données de production et des consommations spécifiques de référence. 

En pratique donc, l’entreprise ne peut pas reconstituer le tableau ci-dessus, mais : 

· si elle dispose de compteurs d’énergie lui permettant de garder la trace du calcul des IEE par produit, elle peut mettre en évidence que l’effort auquel elle s’était engagée a été réalisé sur la chaîne de production qui subsiste ;

· si elle ne dispose pas de compteurs, elle peut reconstituer un nouvel objectif, à partir des résultats d’audit de l’année de référence et des pistes d’amélioration identifiées par cet audit, en ne considérant que les équipements maintenus en activité (en l’occurrence ici, ceux de la ligne B). Le calcul de l’indice peut alors montrer que cet objectif modifié est bien atteint. Cette modification d’objectif doit évidemment faire l’objet d’un accord du Comité directeur.

Si un cas extrême de ce genre apparaissait, particulièrement l’année où les objectifs d’amélioration sont comparés aux performances de l’entreprise, le Comité directeur d’accord de branche pourrait, au besoin et à titre exceptionnel, examiner d’autres façons de calculer l’indice de manière à mettre en évidence l’amélioration effectivement réalisée par l’entreprise. 

Prise en compte d’un entrant

Sauf dispositions spécifiques déjà prévues dans le texte d’accord de branche, nous définissons un « entrant » comme tout nouvel outil de production mis en fonctionnement. Il peut s’agir :

· d’un nouveau produit ou d’une nouvelle ligne de production dans une entreprise participant déjà à un accord de branche ;

· d’une nouvelle entreprise désireuse de rejoindre l’accord de branche ;

· d’un nouveau produit (par exemple plus énergivore) fabriqué sur une chaîne de production existante;

· la remise en service d’un outil existant.

Cette notion est étendue à toute nouvelle installation, y compris de nouveaux bâtiments.

La mise en route d’une nouvelle chaîne de production, destinée à remplacer une ancienne pour la fabrication du même produit, peut faire l’objet d’un choix :

· soit considérer la nouvelle chaîne de production comme une modification de procédé générant éventuellement une amélioration de l’indice d’efficience énergétique au même titre qu’une mesure d’économie d’énergie ;

· soit considérer l’arrêt de l’ancienne chaîne comme un élément sortant et la nouvelle chaîne comme un nouvel entrant. Cette approche sera proposée au Comité directeur si le changement se justifie et apporte une détérioration des indices d’efficience.

Le choix devra être fait de manière à éviter de pénaliser une entreprise pour tout événement hors de son contrôle (par exemple une modification des conditions de marché de ses produits). Il sera effectué par l’entreprise en accord avec sa fédération, documenté puis soumis à l’approbation du Comité directeur de l’accord de branche.

Les caractéristiques de consommations d’énergie et de production du nouvel entrant doivent être prises en considération dans le calcul de l’indice IEE, tant pour l’année en cours (numérateur de IEE) que pour l’année de référence (dénominateur de IEE).

Le Comité directeur, chargé du suivi de la mise en œuvre de l’accord de branche, statuera sur la manière de définir la ou les consommations spécifiques d’énergie de référence du nouvel entrant. Il utilisera une des trois approches suivantes :

1. déterminer ces consommations spécifiques par comparaison avec des procédés et/ou des produits identiques ou équivalents. La comparaison peut s’effectuer sur d’autres unités au sein de la même entreprise, ou sur des unités jugées équivalentes ailleurs en Belgique ou à l’étranger ; 

2. calculer ces consommations spécifiques à partir des caractéristiques techniques annoncées ou garanties par les fournisseurs d’équipements ;

3. calculer ces consommations spécifiques sur base d’une campagne de mesures ou d’un audit énergétique portant sur une année de production entière, ou tout au moins sur une période suffisamment longue pour prendre en considération d’éventuelles variations saisonnières
. Dans ce cas, on s’assurera que le début de la période sur laquelle porte la campagne de mesures ou l’audit se place après la phase de mise en régime de l’unité de production ou de l’entreprise concernée.

Les deux premières méthodes peuvent être utilisées à titre provisoire, la dernière étant finalement appliquée lorsque des données jugées fiables seront disponibles. Si aucun consensus ne se dégage au sein du Comité directeur sur une des deux premières méthodes de calcul, la troisième sera d’application par défaut.

Pour tout nouvel entrant, l’entreprise est tenue de fournir un descriptif des équipements et peut déjà identifier des pistes d’amélioration éventuelles. 

Exemple 2

Une entreprise, qui fabrique un produit A, s’engage à améliorer son efficience énergétique de 25% dans le cadre d’un accord de branche. En cours de route, elle ouvre une nouvelle unité de production (produit B). Que devient son IEE ? 

Le tableau 2.1. ci-après présente la situation décrite dans l’exemple 2. Sur base d’une production constante de 100 000 t/an de produit A entre 2002 et 2012 et estimant pouvoir améliorer l’efficience de la ligne de production de A de 25% sur cette période, l’entreprise s’engage à ce que son IEE en 2012 soit de 75% (IEE du produit A dans le tableau). 

Tableau 2.1.
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En 2005, elle ouvre une nouvelle ligne de production pour fabriquer le produit B (production de 20 000 t/an). La consommation spécifique de B est plus élevée que celle de A. Il en résulte une détérioration de l’IEE. 

On suppose ici que la consommation spécifique de B diminue de 1% par an, cette évolution favorable n’est cependant pas suffisante pour compenser la détérioration. Il faudrait en effet que cette consommation spécifique diminue effectivement de la valeur de l’objectif d’amélioration (25%) entre le démarrage de B et l’année 2012 pour que l’introduction de B ne perturbe pas du tout l’évolution de l’indice. 

Toutefois, il convient de remarquer que si l’IEE avait été calculé sans ajustement (c’est-à-dire en considérant la consommation totale de l’entreprise au numérateur et le produit de la consommation spécifique de A par la production cumulée de A et de B), IEE en 2012 aurait atteint 81,4%. L’ajustement qui consiste à introduire le produit B au numérateur et au dénominateur dès son apparition permet de réduire l’écart entre l’IEE qui servait d’objectif (75%) et l’IEE ajusté (78,4%).

La figure ci-après présente l’évolution des indices IEE :

· tel que prévu initialement ;

· sans ajustement pour tenir compte de la nouvelle production ;

· avec ajustement.
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Il convient de noter que l’exemple cité ici demeure extrême : 

· la production de B est totalement différente de A. Dans beaucoup de situations, B ne différera de A que par une étape de la production et sa consommation spécifique globale ne sera guère différente de celle de A : on peut envisager une biscuiterie qui fabrique de nouveaux assortiments, mais la base (préparation et cuisson de la pâte) ne varie guère ;

· nous avons ici considéré une consommation spécifique de B supérieure à celle de A. Cela détériore l’IEE. Si elle avait été inférieure à celle de A, le phénomène inverse aurait eu lieu.

Les exemples suivants précisent ces notions dans des cas plus spécifiques. Une analyse de sensibilité montre par ailleurs les cas où une modification structurelle peut avoir une influence non négligeable sur l’IEE d’une entreprise ou d’un secteur.

Exemple 3

Une entreprise utilise les étapes E1 et E2 dans sa fabrication. Elle s’est engagée à améliorer son efficience énergétique de 25% entre 2002 et 2012. Pour cela, elle compte sur une amélioration de l’étape E1 uniquement. Cette amélioration sera progressive.

En pratique, elle est amenée à modifier l’étape E2, qui sera remplacée par E3, consommant plus d’énergie. Que devient son IEE ?

Des exemples de cette situation pourraient être  :

· production de poudre de lait dont la teneur en humidité résiduelle doit diminuer ;

· production de biscuits, l’étape E1 consistant à fabriquer et cuire la pâte, l’étape E2 consistant à décorer et conditionner les biscuits.

Le tableau 1.3. présente la situation décrite. Dans la première partie du tableau figurent les valeurs telles que l’entreprise les imaginait au moment de s’engager dans un accord de branche ; L’efficience énergétique de E1 doit s’améliorer de 39% pour permettre une amélioration globale de l’IEE de 25%. 

Le remplacement de E2 par E3 modifie la donne. Cette opération apparaît dans la 2e partie du tableau, en 2011. L’IEE non ajusté est calculé en considérant la consommation réelle de l’entreprise en 2011 et 2012, rapportée à ce qu’elle aurait été avec les consommations spécifiques des étapes E1 et E2 telles qu’elles étaient en 2002. Il se dégrade évidemment.

La 3e partie du tableau montre comment un ajustement peut être réalisé. Il consiste à reconstruire la référence en considérant que ce sont les étapes E1 (en 2002) et E3 (en 2011, au moment où elle apparaît) qui servent de référence pour calculer le dénominateur de IEE en 2011 et 2012 et non E1 et E2. On voit que la dégradation est modérée.

Tableau 3.1.
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Exemple 4

Cet exemple est très proche du précédent.

Il s’agit ici d’une entreprise qui s’engage à une amélioration de son efficience de 25% sur base de la seule amélioration de l’étape E1 du processus de fabrication. Durant l’accord de branche, elle prend la décision d’ajouter une phase de production (elle pourrait décider de préparer un mélange d’ingrédients elle-même alors qu’elle achetait ce mélange auparavant ; ou elle pourrait décider de fabriquer les conditionnements de ses produits elle-même).
Le tableau 4.1. montre que le traitement de cette situation est équivalent à celui du cas précédent. Il s’agit encore d’ajuster l’indice en reconstruisant une référence correspondant aux outils en opération à l’horizon 2012.

Tableau 4.1.
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En pratique

En préparation à son engagement dans un accord de branche, chaque entreprise a réalisé un audit énergétique qui lui a permis, pour une année de référence, d’identifier un certain nombre de postes consommateurs d’énergie. A chacun de ces postes est associée une production et une consommation spécifique de référence (exprimée en énergie primaire). 

Pour une année donnée, le calcul de l’indice d’efficience IEE est effectué en deux étapes :

1. Détermination du dénominateur

Le calcul du dénominateur consiste à mettre en regard de chaque poste consommateur et de sa consommation spécifique, le niveau de production réalisé durant l’année considérée, calculer la consommation totale et effectuer la somme de ces consommations.

2. Détermination du numérateur
Le numérateur est constitué des consommations réelles du site (également en énergie primaire). 

Le tableau 5 ci-après présente la manière d’opérer en pratique. 

Dans ce tableau, la prise en compte d’un sortant consiste simplement à faire figurer une production nulle en regard des lignes qui le concernent.

La prise en compte d’un nouvel entrant consiste à ajouter au tableau une ou plusieurs lignes pour tenir compte de chaque poste consommateur de ce nouvel entrant. 

Il se peut très bien qu’au cours des années, plusieurs lignes du tableau disparaissent et qu’un grand nombre d’autres apparaissent. En fin de compte, à la limite, le tableau peut être après quelques années totalement différent de celui de l’année qui a servi de référence aux audits, si l’activité de l’entreprise a été très modifiée au cours du temps. 

Il convient donc convient d’être prudent : chaque ajout est basé sur une évaluation la meilleure possible des consommations spécifiques des nouveaux entrants. Chacun est affecté d’une certaine incertitude. Si ces ajouts se multiplient, on risque d’accumuler des incertitudes sans avoir la possibilité de vérifier si on ne s’écarte pas de la réalité. Après un certain nombre d’ajouts, il serait utile de re-calibrer l’ensemble des consommations spécifiques sur les consommations d’énergie réellement enregistrées pour une nouvelle année de référence, ce qui conduit à actualiser l’audit de référence.

On notera l’intérêt de garder une trace de  toutes les modifications technologiques des chaînes de production (ce qui implique par ailleurs une bonne communication entre responsables au sein de l’entreprise). 

Certains verront ici aussi l’opportunité d’installer  une comptabilité énergétique pour suivre l’impact des modifications et identifier en temps réel les éventuelles dérives de consommation
. 

Tableau 5 : Tableau de consommations (année t) pour calculer un indice IEE
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Influence d’un nouvel entrant sur la valeur de IEE

Théoriquement, comment peut-on exprimer l’influence de l’apparition d’un nouvel entrant sur la valeur de IEE ?

Considérons une situation simple où l’indice d’efficience est calculé pour une production A. A l’année t, une production B apparaît. On se met dans une situation défavorable où l’efficience énergétique de la production B ne s’améliore pas dans les années qui suivent. Sa consommation à la fin de l’accord de branche est identique à celle de l’année de référence.

Notons que la production A peut représenter l’ensemble des activités d’un secteur industriel avant l’arrivée du nouvel entrant B.

Les variables suivantes sont utilisées :

CA   
Consommation d’énergie de la production A à l’année t ;

RA
Consommation de référence de la production A (production à l’année t multipliée par la consommation spécifique de l’année de référence).

Si B n’apparaissait pas, l’indice d’efficience énergétique pour l’année t devrait s’écrire : 

 
CA
IEEA  =  _____   



(1)


RA
La présence de B perturbe cette situation. Sa consommation est CB et est égale ici à sa référence :

RB  =  CB 

L’indice d’efficience n’est donc plus donné par (1) mais par : 


CA + CB
IEEA+B  =  ____________   



(2)


RA + CB
Exprimons que IEEA+B  constitue un écart par rapport à  IEEA  :

IEEA+B  =  IEEA +     

Dès lors :


CA + CB
IEEA+B  =  ____________  =  IEEA +    ,


RA + CB
Soit, en divisant le numérateur et le dénominateur de la fraction par RA :


CA / RA + CB / RA  
IEEA  + CB / RA  

IEEA +    =    __________________________      =   ____________________     


1  + CB / RA  
1  + CB / RA  

et, après quelques manipulations algébriques, l’écart peut s’écrire :


CB
(1  -  IEEA)

  =    ______      ____________________      


RA
(1  + CB / RA)  

Expression qui permet d’évaluer l’ordre de grandeur de la perturbation de l’objectif d’accord de branche  en fonction :

· de cet objectif lui-même (1  -  IEEA)  ;

· du rapport des consommations de référence du nouvel entrant (CB) et des productions déjà considérées dans l’accord de branche (RA) .
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2002

2003

2004

2005

2006

2007

2008

2009

2010

2011

2012

PRODUIT A

a

Production de A

t/an

100.000

100.000

100.000

100.000

100.000

100.000

100.000

100.000

100.000

100.000

100.000

b

Consommation spéc 

MWh/t

1,50

1,46

1,42

1,38

1,34

1,30

1,26

1,23

1,19

1,16

1,13

c

Consommation annuelle

MWh

a * b

150.000

145.746

141.613

137.597

133.695

129.904

126.220

122.641

119.163

115.783

112.500

d

Cons spéc référence (0)

MWh/t

1,50

1,50

1,50

1,50

1,50

1,50

1,50

1,50

1,50

1,50

1,50

e

Consommation de référence 

MWh

a * d

150.000

150.000

150.000

150.000

150.000

150.000

150.000

150.000

150.000

150.000

150.000

f

IEE (prod A)

%

c/e

100,0%

97,2%

94,4%

91,7%

89,1%

86,6%

84,1%

81,8%

79,4%

77,2%

75,0%

PRODUIT B

g

Production de B

t/an

20.000

20.000

20.000

20.000

20.000

20.000

20.000

20.000

h

Consommation spéc én.

MWh/t

1,70

1,68

1,67

1,65

1,63

1,62

1,60

1,58

i

Consommation annuelle

MWh

g * h

34.000

33.660

33.323

32.990

32.660

32.334

32.010

31.690

j

Cons spéc référence (0)

MWh/t

1,70

1,70

1,70

1,70

1,70

1,70

1,70

1,70

TOTAL ENTREPRISE

m

Production totale entreprise

t/an

a+g

100.000

100.000

100.000

120.000

120.000

120.000

120.000

120.000

120.000

120.000

120.000

n

Consommation totale entreprise

MWh

c+i

150.000

145.746

141.613

171.597

167.355

163.227

159.210

155.301

151.496

147.794

144.190

Calcul IEE brut

p

Cons réf sans correction

MWh

m*d

150.000

150.000

150.000

180.000

180.000

180.000

180.000

180.000

180.000

180.000

180.000

q

IEE brut

%

n/p

100,0%

97,2%

94,4%

95,3%

93,0%

90,7%

88,5%

86,3%

84,2%

82,1%

80,1%

Calcul IEE ajusté

r

Consommation de référence

MWh

a*d + g*j

150.000

150.000

150.000

184.000

184.000

184.000

184.000

184.000

184.000

184.000

184.000

s

IEE ajusté pour nouveau produit

%

n/r

100,0%

97,2%

94,4%

93,3%

91,0%

88,7%

86,5%

84,4%

82,3%

80,3%

78,4%

 

Cette relation théorique simple permet d’identifier, pour un objectif fixé, à partir de quel niveau de consommation un nouvel entrant risque de présenter une perturbation jugée trop importante.  

Plus l’objectif d’amélioration sur lequel le secteur s’est engagé est important, plus l’arrivée d’un nouvel entrant peut perturber la valeur de IEE. De même, plus grande est la consommation de l’arrivant, plus il risque de perturber l’indice IEE.

Il convient de signaler que dans la réalité, le nouvel arrivant apportera la plupart du temps sa contribution à la réalisation de l’objectif. 

Calcul d’indices ajustés pour modification structurelle

Arrêt d’une ligne de production

Cet exemple est immédiat : on considère la ligne mise à l’arrêt comme un sortant et son traitement est automatique : sa consommation d’énergie n’intervient plus au numérateur de IEE et sa production s’annule au dénominateur.

Modification d’une chaîne de production

Deux options sont possibles. 

· Si la modification entraîne une amélioration des performances énergétiques de l’entreprise, son impact se fera sentir automatiquement par une réduction de la valeur de l’indice IEE. Il est d’ailleurs très possible que la modification en question ait déjà été identifiée parmi les pistes d’amélioration lors de l’audit et ait contribué au calcul de l’objectif d’amélioration de l’entreprise
.

· Si la modification détériore la valeur de l’indice d’efficience mais se justifie pour diverses raisons (par exemple une amélioration de la sécurité ou de l’impact environnemental de l’entreprise ou une obligation réglementaire ou légale), il n’y a pas lieu de pénaliser l’entreprise pour cette initiative. Elle peut alors considérer la chaîne de production avant transformation comme un sortant et la chaîne modifiée comme un nouvel entrant. Cet ajustement ne va pas faire complètement disparaître l’impact sur l’indice IEE mais l’amoindrir.

Remplacement d’outil

Parfois, la modification consiste à remplacer un seul élément d’une chaîne. Pour tenir compte de ce nouvel élément, il faudra recalculer la consommation spécifique de référence de la production concernée. Parmi les méthodes proposées pour déterminer la consommation spécifique de cet élément à introduire dans le calcul, l’entreprise peut faire le choix d’utiliser les données de consommation observées dans les premiers mois de la mise en route de l’équipement, relevés durant une période jugée représentative de ses consommations en régime établi.  

Maintenant, cet élément peut consommer des vecteurs énergétiques produits par les utilités de l’entreprise (de la vapeur par exemple). Entre l’année de référence et le moment de la mise en route du nouvel élément, les performances énergétiques des utilités et des réseaux de distribution au sein de l’entreprise ont peut-être déjà été améliorées. La consommation spécifique de l’élément, exprimée en énergie primaire par l’intermédiaire du rendement des utilitaires, et telle qu’elle est observée pendant la première phase d’exploitation du nouvel équipement, est donc inférieure à ce qu’elle aurait été si l’élément en question avait existé à l’époque où l’audit de référence a été mené. 

Cette situation peut mener l’entreprise devant des difficultés. Supposons par exemple que l’équipement en question soit installé l’année qui précède la clôture de l’accord de branche et qu’à ce moment, l’entreprise ait par ailleurs pratiquement réalisé son objectif d’amélioration. En toute rigueur, il faudrait donc qu’elle améliore l’efficience de ce seul équipement de l’ordre de son objectif global sur une période de quelques mois.

Il n’est pas logique de procéder de cette manière. Il convient plutôt de considérer que tous les éléments de la chaîne de production bénéficient des améliorations apportées auparavant aux utilités et au réseau de distribution. Pour ce faire, la consommation spécifique de référence du nouvel équipement doit être calculée en prenant en compte non les performances des utilités et du réseau au moment de son installation, mais telles qu’elles étaient lors de l’année de référence analysée par l’audit.

Modification d’un procédé de fabrication

La procédure à adopter est identique à celle présentée pour une modification de chaîne de production.

Nouvelle production

Nouvel entrant, nécessitant la documentation des performances énergétiques de cette chaîne par un audit partiel. 

Installation d’une éolienne ou d’une turbine hydraulique

L’installation d’une production d’électricité à partir d’énergie éolienne ou hydraulique dans l’entreprise fait l’objet d’une note d’orientation spécifique (note N°10).

Nouvelle entreprise

Nouvel entrant à traiter au niveau sectoriel. Le nouvel entrant aura réalisé un audit énergétique et s’engagera sur un objectif d’amélioration. Le Comité directeur statuera sur l’impact que pourrait avoir ce nouvel entrant sur les objectifs sectoriels.

Ajustements explicatifs pour événements temporaires ou conjoncturels

Nous ne pouvons pas passer en revue de manière exhaustive tous les événements qui pourraient temporairement influer sur la valeur des indices d’efficience. Les exemples qui suivent illustrent toutefois l’approche proposée, qui consiste toujours à ajuster les conditions de référence pour expliquer des dérives éventuelles d’indices.

Arrêt temporaire d’une phase de production

Soit une entreprise qui fait face soit à un défaut de marché pour un produit fabriqué en continu, soit à un arrêt prolongé de la chaîne de fabrication mais qui doit tenir son installation en charge. Elle se retrouve pendant un temps non négligeable avec des consommations d’énergie et peut-être des pertes de chaleur à l’ambiance sans enregistrer de production.

En fin d’année, ses consommations d’énergie sont importantes pour une production plus faible que d’habitude et son indice d’efficience énergétique sera détérioré. Elle doit cependant admettre la situation mais peut l’expliquer par un ajustement d’indice. Cet indice ajusté a un caractère explicatif et ne se substitue pas à l’indice qui suit les performances de l’entreprise dans le cadre de l’accord de branche.

L’ajustement consiste à introduire au dénominateur une nouvelle référence qui tient compte des consommations d’énergie durant la phase d’arrêt :


Ettot 
 
IEE ajusté   =    100    ________________________________              (%)

 
(   e0sp i   Pti + E (arrêt)
 
i=1
On ajoute donc au dénominateur les consommations d’énergie enregistrées durant la phase sans production. Il y a bien entendu lieu de communiquer ces données au Commissaire appelé à attester de la conformité des données.

Déséquilibre entre installations énergétiquement intégrées

Sur un site industriel, un type de production peut générer de la chaleur, récupérée sous forme de vapeur ou d’eau chaude, qui peut être exploitée par un autre type de production, qui lui, est demandeur de chaleur. Ce couplage, que l’on appelle parfois « intégration énergétique » se rencontre souvent dans l’industrie chimique, certains procédés étant exothermiques et d’autres endothermiques. 

Sur un site important, si l’intégration est quasi complète, il y a beaucoup de chances qu’il existe toujours une installation demandeuse d’énergie lorsqu’une réaction exothermique en libère quelque part. Sur un site présentant un nombre limité de productions en parallèle, la situation est plus difficile à gérer et des déséquilibres peuvent apparaître.

Ainsi, considérons une production A libérant de la vapeur et une production B qui en utilise. Si les deux installations fonctionnent bien en parallèle, un équilibre s’établit qui permet de transférer la chaleur de A vers B. Si B s’arrête, la chaleur produite par A sera perdue. Si A s’arrête, la vapeur requise par B devra être produite en chaudière, ce qui produira une consommation de combustible acheté. 

Ces déséquilibres peuvent provenir de problèmes techniques ou de variations dans la politique de production de la société productrice. Souvent, ils résultent simplement d’une évolution distincte des marchés auxquels s’adressent les produits A et B.

En fin d’année, ces déséquilibres peuvent affecter la valeur de l’indice d’efficience. Si, l’usage de vapeur par tonne de produit de l’installation B a augmenté par rapport à la situation de référence, l’indice diminue. Si c’est le contraire, il se détériore. 

Pour l’expliquer, il faut encore une fois calculer un indice ajusté dont le dénominateur tient compte de la situation. L’ajustement consiste donc à calculer les consommations spécifiques de référence, présentes au dénominateur, en tenant compte des disponibilités de vapeur en provenance de A, non lors de l’année de référence mais durant l’année concernée. 

Il convient de noter que ces disponibilités en  vapeur ne sont pas toujours explicitement mesurables et doivent être déduites par calcul ou même par modélisation des installations concernées. En pratique, on ne calculera un indice ajusté que pour expliquer une dérive de l’indice d’efficience. Cet indice ajusté sera considéré comme un indice purement explicatif. 

En fin de la période d’accord de branche, dans certains cas, la valeur de l’indice de l’entreprise sera affectée par les conditions opératoires des installations intégrées. Il appartiendra alors au Comité directeur de choisir si les améliorations de l’entreprise seront jugées sur son indice de base ou sur un indice ajusté.

Annexe I : Facteurs de conversion en énergie primaire

Exprimer une consommation d’énergie finale en unités d’énergie primaire revient à évaluer la quantité de combustible qu’il faut consommer pour préparer une unité de cette énergie finale.

La fixation de facteurs de conversion est conventionnelle. Les mêmes règles de conversion sont appliquées à toutes les entreprises et maintenues constantes durant toute la période d’un accord de branche.

Nomenclature

L’indice utilisé représente l’unité utilisée. Si cet indice se termine par la lettre « p », l’énergie est exprimée en unités d’énergie primaire. Ainsi :

EGJ
: 
Consommation finale exprimée en GJ 

EGJp 
:
Consommation finale exprimée en GJ primaires

EMWh
: 
Consommation finale exprimée en MWh 

EMWhp 
:
Consommation finale exprimée en MWh primaires

La conversion entre des GJ et des MWh est la suivante :

1 MWh = 3,6 GJ

1 MWhp = 3,6 GJp

Consommations de combustibles

Pour l’ensemble des combustibles qui franchissent le périmètre de l’entreprise considérée, leur contenu en énergie primaire est mesuré par leur pouvoir calorifique inférieur (PCI en MJ/kg).

Gaz naturel :

Si la consommation est fournie en GJ sur base du PCI, on a : 
EGJp = EGJ
Si la consommation est fournie en MWh sur base du PCI, on a : 
EMWhp = EMWh
Si la consommation est fournie en GJ (MWh) sur base du PCS (pouvoir calorifique supérieur), on a : 


EGJp      = 0,9 EGJ (PCS) 
EMWhp = 0,9 EMWh (PCS) 
Si la consommation est fournie en Nm3, il convient de transformer au préalable cette valeur en GJ ou MWh en utilisant la valeur du PCI fournie par le fournisseur de gaz. A titre indicatif, on peut utiliser : 1 Nm3 = 31,652 MJ. 

Fuel lourd

Si la consommation Q est fournie en tonnes :

EGJp      = 40,500 Q (tonnes) 

Si la consommation Q de fuel lourd est fournie en litres :

EGJp      = Q (litres) x 0,95 x 40,500 / 1000

Où : 

· 0,95 kg/litre est la densité moyenne considérée pour le fuel lourd ;

· 40,500 MJ/kg est le PCI moyen considéré pour le fuel lourd.

Gasoil :

Si la consommation Q est fournie en litres :

EGJp      = Q (litres) x 0,85 x 43,000 /1000

Où :

· 0,85 kg/lit est la densité moyenne considérée pour le gasoil, 

· 43,000 MJ/kg est le PCI moyen considéré pour le gasoil. 

Autres combustibles :

Pour les autres combustibles, les coefficients retenus sont ceux correspondant aux conventions comptables d’EUROSTAT pour l’élaboration des bilans énergétiques nationaux (régionaux). Sauf informations spécifiques, on retiendra la valeur moyenne du PCI (MJ/kg) :

 
MJ/kg

houille (hard coal) :
23,000 – 31,400 

houille récupérée :
13,100 – 20,700 

agglomérés de houille : 
26,800 – 31,400 

coke :
24,000 – 28,500 

lignite récent (brown coal) :

   6,500 –   8,100 

lignite ancien (black lignite) :
14,500 – 21,000 

tourbe : 
  7,800 – 13,800 

briquettes de lignite :
20,000 

briquettes de tourbe :
19,500 

bitume :
37,700 

coke de pétrole :
31,400 

propane :
46,332

autres produits pétroliers (paraffines, cires, etc,…) :
30,000 

gaz de cokerie :
PCI en fonction des données spécifiques du site

gaz de hauts fourneaux :
PCI en fonction des données spécifiques du site

gaz d’usine : 
PCI en fonction des données
spécifiques du site

déchets

PCI en fonction des données
spécifiques du site

Conversion en énergie primaire de l’électricité achetée ou livrée au réseau

Pour l’électricité issue du réseau, un facteur de conversion est utilisé, qui tient compte du rendement de transformation de l’énergie en centrale électrique et des pertes de distribution du réseau électrique. 

Si les entreprises engagées dans des accords de branche réalisent des économies d’électricité en quantité suffisante, ces économies permettraient au secteur électrique d’éviter la construction d’une nouvelle centrale électrique. L’économie globale réalisée serait donc effectuée sur une centrale électrique de nouvelle génération, soit en pratique une turbine gaz-vapeur. Aussi, le rendement utilisé comme facteur de conversion des consommations d’électricité pour les exprimer en énergie primaire est caractéristique de ce type de centrale .

En pratique, on considérera un rendement de transformation moyen de 52%, caractéristique d’une centrale TGV moderne
 et un rendement de distribution (pour tenir compte des pertes en ligne) de 95%. Le facteur de conversion devient donc :

1/(0,52 x 0,95)  =  1/0,5

Nous proposons donc le calcul suivant :

Si l’on travaille en GJp :

Electricité consommée ou livrée au réseau :
E MWh 
(MWh)

Conversion en GJ :
E GJ 
= 3,6 E MWh
(GJ)

Contenu en énergie primaire :
E GJp  
= E GJ / 0,5 



= (3,6 E MWh) / 0,5 



= 7,2 E MWh 
(GJp)

Si l’on travaille en MWhp :

Electricité consommée ou livrée au réseau :
E MWh 
(MWh)

Contenu en énergie primaire :
E MWhp 
= E MWh / 0,5 



= 2 E MWh 
(MWhp)

Par convention, et dans un souci de simplification, le même facteur de conversion est utilisé pour l’électricité produite sur le site et livrée au réseau, une exportation d’électricité étant assimilée à une réduction de consommation.

Considération des flux de chaleur importés ou exportés

En ce qui concerne la chaleur importée ou exportée, son contenu énergétique sera représenté par son enthalpie (par rapport aux conditions standard de pression et de température pour le fluide caloporteur considéré) divisée conventionnellement par un rendement moyen de production de 90%.

Dans le cas où une entreprise améliore l’efficacité énergétique de sa production de chaleur, elle consommera moins de combustibles et son indice IEE s’améliorera, qu’elle l’exploite sur son site ou qu’elle l’exporte.

Dans le cas où elle importe de la chaleur, elle n’est ni pénalisée ni avantagée par la manière dont cette chaleur est produite à l’extérieur de son site, et donc en-dehors de son domaine de contrôle.

En particulier, si une entreprise importait de la vapeur produite de manière peu efficace et décidait à un moment donné de cesser ces importations et de produire elle-même sa vapeur dans une chaudière très performante, son indice IEE ne serait guère affecté. En effet, son initiative ne rend pas le réseau de chaleur qui fournissait la vapeur plus performant. Il peut très bien fournir cette vapeur à un autre client.

Annexe II : Facteurs d’émission de CO2 

Pour les combustibles conventionnels, les facteurs d’émission utilisés sont ceux de l’IPCC (1996a), compte tenu de la fraction du carbone oxydée. Il est important de conserver les mêmes facteurs d’émission tout au long de l’accord de branche.

Facteurs d’émission de CO2


(kg/GJ)
(kg/MWh)


charbon
92,7
333,7


coke de cokerie
106,0
381,6


lignite
99,2
357,1


terril
92,7
333,7


goudron
100,6
362,2


fuel extra-lourd
76,6
275,6


gasoil
73,3
263,9


kérosène
70,8
254,9


essence
68,6
247,0


LPG
62,4
224,6


gaz de raffineries
72,6
261,4


coke de pétrole
99,8
359,3


autres produits pétroliers
72,6
261,4


gaz naturel
55,8
200,9


gaz de cokerie
47,4
170,6


gaz de haut fourneau
256,8
924,5


récup. pâte & papier
0,0
0,0


autres déchets
88,0
316,8


bois de chauffage
0,0
0,0


autres combustibles
72,6
261,4

Les directives de l’IPCC (1996a) stipulent que les émissions de CO2 liées à la combustion de biomasse pour la production d’énergie ne sont pas incluses dans l’inventaire, parce qu’il est supposé qu’environ un montant équivalent de CO2 est capté par la croissance de nouvelles cultures.  Le facteur d’émission de la biomasse est donc considéré comme nul. Ceci concerne le bois de chauffage, le combustible de récupération utilisé dans le secteur du papier et la biomasse utilisée comme énergie renouvelable.

Le carbone contenu dans la liqueur noire utilisée comme combustible dans le secteur de la pâte chimique provient uniquement des copeaux de bois utilisés comme matière première dans la production de la pâte. Celle-ci est donc assimilée à de la biomasse et son  facteur d’émission de CO2 est considéré comme nul.

Facteur d’émission CO2 marginal de l’électricité

Les émissions affectées à la consommation d’électricité de réseau sont calculées en appliquant le facteur d’émission du gaz naturel aux consommations exprimées en énergie primaire. Vu le facteur de conversion utilisé pour calculer cette valeur, cela revient à affecter 402 g de CO2 à la consommation de chaque kWh électrique. 

Equivalents CO2 pour les autres GES

 CH4 : 
21

 N2O : 
310

 Source : IPPC (1996b)
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Annexe III : Emissions de CO2 dans le cadre des accords de branche et celui des certificats verts 

Les facteurs d’émission utilisés dans le cadre des accords de branche sont basés sur le contenu en carbone des combustibles utilisés. Ils sont, dans la mesure du possible, les plus proches possibles de ceux préconisés par l’IPCC dans le cadre des inventaires nationaux d’émissions. Et pour ce qui concerne les émissions affectées à la consommation d’électricité du réseau, elles sont basées sur la consommation d’une centrale électrique TGV au gaz naturel pour produire cette électricité, utilisant des rendements de production et de distribution forfaitaires. 

Le calcul des émissions de CO2 dans le cadre du marché des certificats verts procède d’une démarche légèrement différente : ces émissions sont établies en tenant compte du contenu en carbone des combustibles fossiles utilisés mais également, du moins de manière forfaitaire, des émissions occasionnées par l’extraction, le traitement, la préparation et le transport de ces combustibles avant leur utilisation.

Les deux tableaux ci-après illustrent les différences qui peuvent apparaître entre ces deux cadres. Chaque tableau établit les émissions de CO2 calculées pour la consommation de 1 MWh d’énergie finale. 
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Annexe IV : Unités

Energie

Unité de base : 
le Joule (J)

Multiples :

Joule 
1 J

Kilojoule
1 kJ 
=
 
1 000 J

Megajoule
1 MJ
=

1 000 kJ
=
1 000 000 J

Gigajoule
1 GJ
=

1 000 MJ
=  
1 000 000 kJ
=
109 J

Terajoule
1 TJ

=
1 000 GJ
=
1 000 000 MJ
=
109 kJ
=
1012 J

Petajoule
1 PJ
=

1 000 TJ
=
1 000 000 GJ 
=
109 MJ
=
1012 kJ
=
1015 J

Puissance

Unité de base : 
le Watt (W) : 

1 W = 1 J/s

Multiples :

Watt 
1 W

Kilowatt
1 kW 
=
 
1 000 W

Megawatt
1 MW
=

1 000 kW
=
1 000 000 W

Gigawatt
1 GW
=

1 000 MW
=
1 000 000 kW
=
109 W

Terawatt
1 TW
=
1 000 GW
=
1 000 000 MW
=
109 kW
=
1012 W

Petawatt
1 PW
=

1 000 TW
=
1 000 000 GW 
=
109 MW
=
1012 kW
=
1015 W

Energie (unités courantes)

Unité de base : 
le kilowattheure (kWh) : 

1 kWh = 3,6 MJ

1 kWh est l’énergie consommée par une unité de puissance de 1 kW (1 000 W) pendant une heure.

Multiples :

Kilowattheure 
1 kWh

Megawattheure
1 MWh 
=
 
1 000 kWh

Gigawattheure
1 GWh
=

1 000 MWh
=
1 000 000 kWh

Terawattheure
1 TWh
=

1 000 GWh
=
1 000 000 MWh
=
109 kWh

Conversions 

1 kWh 
=
3,6 MJ

1 MWh
=
3,6 GJ

1 GWh
=
3,6 TJ

1 TWh
=
3,6 PJ




























































































































� Le secrétariat des Comités directeurs est assuré par le Ministère de la Région wallonne (DGTRE – Division de l’Energie).


� Les émissions directes sont les émissions dont la source est le site d’activité : émissions dues à la combustion de combustibles fossiles et émissions de « process » éventuelles. Les émissions indirectes sont liées à la consommation d’électricité du réseau de distribution. Elles représentent les émissions qui sont produites en centrales électriques pour générer cette quantité d’électricité mais sont ici calculées forfaitairement (voir Annexe I et notes d’orientation 2 et 7).


� Bien entendu, les activités exclues du périmètre couvert par l’accord de branche au moment de la signature de l’accord doivent être précisées mais ne doivent plus être justifiées.


� Unités dans lesquelles les quantités sont exprimées par le fournisseur dans ses factures ou par le compteur utilisé lorsque ces valeurs sont directement mesurées.


� Par exemple, si de la vapeur produite par une chaudière est exportée, le rendement de conversion est le rendement de la chaudière. L’exportation est alors comptabilisée en énergie primaire en considérant la consommation de combustible de la chaudière pour produire cette vapeur. Si par contre, la vapeur est produite par un phénomène exothermique, sa comptabilisation en énergie primaire sera calculée en utilisant un coefficient de conversion de 1/0,9 (rendement forfaitaire de production de 90%).


� L’historique des indices doit être fourni uniquement pour l’année de référence et les années qui ont fait l’objet d’un rapport annuel. Il peut être donné, mais sans obligation, pour les années intermédiaires entre l’année de référence et la première année qui fait l’objet d’un rapport au Comité directeur.


� Une nouvelle ligne de production, pour un produit faisant déjà l’objet du suivi d’accord de branche, peut apporter une amélioration de l’efficience énergétique et sera alors prise en considération comme un projet d’amélioration. Si par contre, elle apporte une détérioration des indices d’efficience mais se justifie, l’entreprise peut proposer à la fédération et au Comité directeur de la considérer comme un nouvel entrant


� Etant entendu que le nouvel entrant n’existait pas au début de la période de mise en œuvre de l’accord de branche, ses consommations spécifiques d’énergie de référence devront être déterminées pour une autre année de référence que celle qui a été considérée pour les outils et/ou entreprises déjà pris en considération dans le calcul de l’IEE. 





� Comptabilité énergétique qui peut faire l’objet d’un soutien des pouvoirs publics wallons à concurrence de 50% des frais d’installation (mécanisme de soutien AMURE).


� Dans ce cas, l’amélioration sera mentionnée dans la liste des projets mis en oeuvre du rapport annuel.


� Le secteur cimentier a publié, en annexe de son plan sectoriel d’accord de branche, une liste des facteurs d’émission qu’il utilise.


� TGV : Turbine Gaz-Vapeur : centrale électrique équipée d’une turbine à gaz et d’une chaudière de récupération sur les gaz de combustion produisant de la vapeur entrant dans une turbine à vapeur. La rotation des turbines assure le fonctionnement de générateurs d’électricité avec un rendement global supérieur à 50% sur les unités les plus récentes. Le rendement moyen des TGV évolue avec les progrès technologiques, 52% est ici considéré comme un rendement moyen sur la période concernée par les accords de branche en préparation.
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